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MISSION LOCALE DES DEUX RIVES

STATUTS

TITRE PREMIER



Dénomination – Objet – Siège – Durée

Article 1 :


Il est créé une association dénommée « Mission Locale des Deux Rives ».


Cette association est régie par la loi du 16 juillet 1901, et le décret du 16 août 1901.


La Mission Locale des Deux Rives est adhérente à l’Union Nationale des Missions Locales (UNML).

Article 2 :


L’association a pour objet de coordonner, favoriser et promouvoir toutes actions et initiatives destinées à faciliter l’insertion sociale et professionnelle des publics de tous âges, et en priorité ceux de la classe d’âge 16 – 25 ans.


Son activité concerne la population des Communautés de Communes de Podensac, Des Coteaux de Garonne et de Lestiac-Sur-Garonne, Paillet, Rions, de La Communauté De Communes Rurales De L’entre Deux Mers, de trois communes appartenant à la CDC du Créonnais (Capian, Cardan, Villenave de Rions) ainsi que des Communes qui adhèrent de manière indépendante.
La Mission Locale des Deux Rives  pourra avoir compétence sur le territoire des Communautés de Communes et Communes qui désireront s’y associer ultérieurement.

Article 3 :


Pour assurer sa mission, la Mission Locale des Deux Rives s’assure le concours de tous les partenaires qui ont un rôle à jouer dans la réalisation de ses objectifs :

· Collectivités Territoriales,

· Collectivités Locales,

· Services de l'État,

· Partenaires Économiques et Sociaux,

· Associations,

· Personnes Civiles, en fonction de l’intérêt qu’elles portent aux domaines concernant la mission pré définie.

Article 4 :

Le Siège Social de l’Association est actuellement situé dans les locaux administratifs de la Mission Locale

14 – 16 Route de Branne

B.P 2

33410 CADILLAC

Tel : 05.57.98.02.98

Fax : 05.57.98.02.97

N° SIREN : 352 941 876


Le Conseil d’Administration est habilité à le transférer sur simple décision.

SIRET
Article 5 : 

La durée de l’association est illimitée.

TITRE DEUXIEME



Composition

Article 6: 

Sont Membres de l’association les personnes physiques et morales qui, après avis favorable de l’organe habilité à y consentir, donnent leur adhésion par une inscription personnelle écrite, s’acquittent du montant de la cotisation, et participent, par leurs connaissances et/ou activités, d’une façon régulière, à la réalisation de l’objet de l’association Mission Locale des Deux Rives.

Article 7: 


L’association se compose de Membres de Droit, de Membres Adhérents et de Membres d’Honneur.

· Les Membres de Droit sont des personnes devenues sociétaires ès qualités ; ils ne sont pas soumis à la procédure normale d’affiliation, mais doivent accepter cette qualité de Membre de l’association, sauf refus express de leur part exprimé par écrit dans les 15 jours suivant la convocation à l'Assemblée Générale.

· Les Membres Adhérents sont soumis à la procédure d’adhésion telle que décrite article 6. 

· Les Membres d’Honneur ou Membres honoraires sont des personnes rendant ou ayant rendu des services concourant au fonctionnement et/ou au développement de la Mission Locale des 2 Rives ; ces Membres sont dispensés de cotisation. Les Membres d’Honneur siègent de droit en Conseil d’Administration avec voix délibérative, leur nombre ne peut excéder 3 personnes.
Les Membres de Droit :

· Le Collège des Elus :

· Madame ou Monsieur Le Président du Conseil Régional, ou son (sa) représentant(e), désigné
· Madame ou Monsieur Le Président du Conseil Départemental ou son (sa) représentant(e), désigné.
· Madame ou Monsieur Le Président de chaque Communauté de Communes comprise dans le territoire d’intervention de la Mission Locale des 2 Rives, ou son (sa) représentant(e) désigné.
· Un représentant par commune composant les diverses CDC adhérentes a la mission locale des 2 rives ; cette décision doit être validée par une délibération communautaire.
· Un représentant désigné par chaque commune adhérente a la ml2r de manière indépendante.
Le Collège des Administrations et Organismes Sociaux ou Parapublics :

· Madame ou Monsieur le Préfet de Région, Préfet de la Gironde ou son (sa) représentant(e) désigne,
· Le directeur Départemental de la caf ou son représentant désigné
· Madame ou Monsieur le directeur de la MSA ou son représentant désigné
· Madame ou Monsieur le Procureur ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame ou Monsieur l’Inspecteur d’Académie ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame ou Monsieur le Directeur de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE)  ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame la Déléguée Régionale aux Droits de la Femme et à l’Égalité ou sa représentante désigné,
· Madame ou Monsieur le Directeur de la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame ou Monsieur le Directeur Régional de l’Administration Pénitentiaire ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame ou Monsieur le Directeur Départemental de la P.J.J ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Madame ou Monsieur le Directeur Départemental de Pôle Emploi ou son (sa) représentant(e) désigné,
· Tout service de l’État ou des Collectivités Territoriales qui manifeste par écrit un intérêt certain pour participer activement au fonctionnement et/ou au développement de la Mission Locale des 2 Rives, est membre de l’Assemblée Générale, et peut y être représenté comme tel. Exemple MDSI, gendarmerie, Pôle territorial solidarité, Pôle d’équilibre territorial cœur entre deux Mers, CISPD  etc.
Le Collège des Partenaires Économiques et Sociaux

Il est constitué :

· Des représentants des Chambres Consulaires :

· Un de la Chambre du Commerce et de l’Industrie,

· Un de la Chambre des Métiers, et

· Un de la Chambre d’Agriculture.

· Des représentants des Clubs d'entreprises, des Associations de commerçants ou toute autre forme de groupement d'employeurs intervenant sur le territoire de la Mission Locale des 2 Rives et dûment désignés à cet effet.
Les Membres Adhérents : 


 Les personnes morales :

Toute personne morale, quel que soit son statut juridique (associations, organismes parapublics) qui contribue activement au fonctionnement de la Mission Locale des 2 Rives. 

 Les personnes physiques : 

Toute personne physique jouissant de la capacité de droit commun, nécessaire pour contracter, et offrant ses connaissances et/ou son activité, d’une façon durable, au service de l’objet de l’association Mission Locale des 2 Rives. 

Les Membres d’Honneur.cf ARTICLE 7
Article  8 : Radiation


Perdent la qualité de Membres de l’Association :
· Les membres élus qui ne disposent plus de mandat
· les Membres qui donnent leur démission par lettre adressée au Président,
· Ceux dont le Conseil d’Administration a prononcé l’exclusion pour une action ou une attitude préjudiciable à l’association, après avoir entendu les explications de l’intéressé. 
· Les Membres adhérents décédés, l’adhésion impliquant un apport de connaissances ou d’activité du Membre, la qualité n’est pas transmissible aux ayants droits. 

Le décès d’une personne physique représentant une personne morale ne met pas fin aux fonctions de cette dernière, mais l’oblige à nommer un autre représentant.

TITRE TROISIEME



Administration et fonctionnement

Article 9 :

L’Assemblée Générale :


Elle comprend tous les Membres cités au titre II.

La convocation à l’AG, ordinaire ou extraordinaire, est adressée aux membres de l’AG 15  jours avant la date de réunion.
En cas d’absence, un membre ne peut être représenté que par un autre membre qui a reçu procuration.

Chaque membre possède une voix, et ne peut disposer de plus de deux procurations.

Elle élit le Conseil d’Administration, en procédant à un vote pour désigner les représentants des membres adhérents a cote des membres de droit non soumis à la procédure élective. 

Une Assemblée Générale annuelle examine et approuve :

· Les comptes annuels, le rapport de gestion et le rapport moral de l’année écoulée,

· les axes de travail pour l’année à venir, ainsi que le budget prévisionnel.

Elle délibère valablement si le quart des Membres est présent ou valablement représenté. Les décisions sont prises à la majorité simple des Membres présents ou valablement représentés.

Elle se réunit en session extraordinaire sur convocation du Président, ou à la demande du ¼ des Membres. Elle délibère valablement si le quart des membres est présent ou valablement représenté les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou valablement représentes.
En cas de non atteinte du quorum, une nouvelle Assemblée Générale, ordinaire ou extraordinaire, est convoquée dans un délai de 5 à 15 jours ; les décisions seront prises à la majorité simple des membres présents, sans condition de quorum.

Article 10:
Le Conseil d’Administration est composé de Membres de Droit, de Membres Adhérents et de Membres d’Honneur. Chacune des catégories de ces Membres s’y trouve représentée. Les membres Elus du territoire demeurent majoritaires en termes de voix délibératives.
L’Association est administrée par un Conseil d’Administration regroupant au moins 44 Membres se composant de représentants des quatre collèges issus de l’Assemblée Générale, et des 3 membres d’honneur. 

 Le Collège des Élus se compose de 5 membres de droit et 18 membres désignés par les collectivités locales
· Madame ou Monsieur Le Président du Conseil Régional, ou son (sa) représentant(e) désigné,

· Madame ou Monsieur Le Président du Conseil Départemental ou son (sa) représentant(e) désigné,

· Madame ou Monsieur Le Président de chaque Communauté de Communes comprise dans le territoire d’intervention de la Mission Locale des 2 Rives, ou son (sa) représentant(e) désigné,
· La Communauté de Communes de Podensac, des Coteaux de Garonne et de Lestiac-sur-Garonne, paillet, rions, dispose de 6 membres élus, désignés par la CDC pour la durée du mandat électif.
· La Communauté de Communes Rurales de l’Entre deux Mers dispose de 6 membres élus désignés par la CDC pour la durée du mandat électif.
· La CDC du Créonnais dispose de 3 membres élus désignés par la CDC pour la durée du mandat électif.
· Maires ou leurs représentants désigné, des communes indépendantes (3 sièges)
 Le Collège des Administrations : ou leurs représentants désigné
· Monsieur le Préfet ou son représentant désigné
·   5 sièges DIRECCTE, POLE EMPLOI, CIO, CAF, MSA.
 Le Collège du secteur Économique et Social :

·  4 sièges

 Le collège des Membres Adhérents :

· 8 sièges
 Le Collège des Membres d’Honneur
· 3 sièges.

Chaque membre du Conseil d’Administration dispose d’un mandat, sauf en ce qui concerne  les Membres du Collège des Administrations, qui par principe, au regard des conventions contractées avec la Mission Locale, s’interdisent de délibérer au sein du Conseil d’Administration, et qui disposent d’une voix consultative.

Chaque membre du Conseil d’Administration peut se faire représenter par un autre membre du Conseil d’Administration en lui donnant un mandat écrit.

Chaque membre du Conseil d’Administration ne peut être porteur que de deux procurations.

Article 11 :

 Le Conseil d’Administration peut s’assurer la collaboration à titre consultatif et provisoire de toute personne pouvant être utile à l’association.

Article 12 :
Le Renouvellement du Conseil d’Administration a lieu tous les trois ans.

Article 13 :
Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation de son Président aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’association, ou à la demande du 1/4 de ses Membres, et au minimum 4 fois par an. La convocation est adressée aux membres du ca 15 jours avant la date de réunion.
Article 14 :

Les délibérations du Conseil d’Administration sont prises à la majorité des Membres présents et valablement représentés.

 La présence de plus d’1/4 des Membres est nécessaire pour la validité de ses délibérations. Faute d’avoir réuni le quorum, le Conseil d’Administration peut être à nouveau convoqué dans un délai compris entre 5 et 15 jours et délibérer alors valablement à la majorité des Membres présents.

En cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante.

Article 15 : Gratuité du mandat

Les Membres de l’Association ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont imparties.

Ils pourront toutefois obtenir le remboursement des dépenses engagées pour les besoins de l’association, sur justification et après accord du Président.

Article 16:

Le Conseil d’Administration est investi par l’Assemblée Générale de tous pouvoirs pour faire et autoriser tous actes et opérations qui entrent dans l’objet de l’association. Il gère les biens et intérêts de cette dernière et veille au respect de ses statuts.

Article  17 :

Le Conseil d’Administration élit en son sein un bureau composé de 9 personnes :
· Un ou une Président(e),

· Un ou une Vice-président(e),

· Un ou une secrétaire,

· Un ou une Secrétaire Adjoint(e),

· Un ou une Trésorier(e),

· Un ou une Trésorier(e)-Adjoint(e),

· Trois Membres.

Les Membres du Bureau sont élus au scrutin secret uninominal par le Conseil d’Administration  pour la durée du mandat du Conseil d’Administration. 

A la demande du président, le bureau peut être convoque pour aborder et préparer des sujets particuliers soumis à validation du prochain CA.
Le Président est obligatoirement issu du Collège des Élus.

En cas de partage des voix, lors d’un vote du Bureau, la voix du Président est prépondérante.

Article 18:

Le Président dirige les travaux du Conseil d’Administration, assure l’exécution de ses décisions, il dirige et surveille l’administration de la Mission Locale qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Il peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions prévues par le règlement intérieur défini dans les termes de l’article 20. 
Article  19 :
Le Trésorier tient les comptes de l’Association, il effectue les paiements et perçoit toutes les recettes sous le contrôle du Conseil d’Administration.

Les comptes de la Mission Locale sont vérifiés annuellement par un Commissaire aux Comptes désigné par l’Assemblée Générale. Un rapport écrit certifiant la sincérité des comptes de la Mission Locale est donné à l’Assemblée Générale.

Le secrétaire est chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la tenue du registre des délibérations.

Article 20 :
Un règlement intérieur peut être établi et approuve par le conseil d’administration.
Ce règlement éventuel, est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.
Article 21 :  

Pour réaliser sa mission, la Mission Locale des Deux Rives comporte une équipe technique dirigée par un Directeur, recrute par le président assiste du bureau de la ML2R, qui est chargé de mettre en œuvre les décisions du Conseil d’Administration :


 Créer, animer des réseaux locaux d’insertion.

 Mobiliser les partenaires pour prendre en compte les dimensions : économiques, sociales, culturelles et institutionnelles du profil des publics concernés.

 Organiser les fonctions d’accueil d’information, d’orientation, d’accompagnement, d’évaluation.

 Élaborer des réponses adaptées à la situation en matière d’accès à l’emploi, à la formation, à la santé, au logement, à la culture, aux sports et loisirs,…

 Favoriser la reconnaissance des droits et des devoirs ainsi que l’exercice effectif de la citoyenneté.

 Susciter et soutenir les initiatives reconnues,

 Construire avec les partenaires une place pour tous les jeunes, afin de favoriser :

· l’émergence de pratiques nouvelles,

· L’expérimentation de nouvelles réponses,

· La diffusion et la valorisation de ces innovations.

 Engager avec l'État, les Services Administratifs et Organismes Publics ou Privés compétents, les conventions et contrats appropriés à la conduite de ses missions.

Le Directeur de la Mission Locale :

· Entretient une liaison permanente avec les instances compétentes de la Mission Locale, auxquelles il rend compte de l’action de l’équipe technique et de la mise en œuvre du programme de travail, 

· Pilote, anime et coordonne l’équipe technique pluridisciplinaire et interinstitutionnelle, et le fonctionnement organisationnel et opérationnel de la Mission Locale,

· Assure la fonction de gestion budgétaire et financière sous le contrôle du Conseil d’Administration, garant des choix financiers de la Mission Locale.

· Pour accomplir toutes ces taches, le directeur exerce son action dans le cadre d’une lettre de mission travaillée par le président et validée par le conseil d’administration
Article 22 :
L’équipe technique est pluridisciplinaire.

Les Membres doivent rassembler au total les compétences requises pour l’appréhension et le traitement des problèmes relatifs aux divers champs d’intervention de la Mission Locale.

Elle est constituée par des personnels salariés et par des personnels appartenant aux diverses institutions partenaires des missions locales, notamment les collectivités territoriales et les services de l'État ou les établissements publics.

Dans ce cas, il peut s’agir :

· soit de mises à disposition à titre gratuit,

· soit de personnels affectés, par l’intermédiaire d’une convention prévoyant une compensation financière de la Mission Locale,

· soit de personnels détachés.

Dans les trois cas, ces personnels sont partie intégrante de l’équipe technique. Leur présence au sein de la Mission Locale doit faire l’objet d’un protocole d’accord ou d’une convention locale à durée déterminée entre le Président de la Mission Locale et le responsable de l’institution d’origine.

L’équipe technique a bien entendu un rôle déterminant dans l’action de la Mission Locale.

· Elle est en contact direct et suivi avec les jeunes.

· Elle construit et développe des réseaux de partenaires extérieurs, entretient avec eux des relations permanentes. Elle facilite le fonctionnement des groupes de travail qui contribuent à l’organisation et à l’ouverture de réseaux locaux d’insertion.

· Elle assure une veille sur l’activité d’insertion et sur les besoins du public.

· Elle conçoit et conduit des projets innovants.

Elle doit veiller, dans son action quotidienne, à traduire concrètement la démarche qui est celle de la Mission Locale ; travailler avec tous afin de développer des convergences de pratiques et de nouvelles logiques d’intervention.

Elle doit enfin s’assurer que les problèmes d’insertion des jeunes sont bien pris en compte dans tous les aspects.

TITRE QUATRIEME



Ressources

Article 23 : 

Cotisations – Ressources :  

1 – Cotisations : les Membres adhérents de l’association contribuent à la vie matérielle de celle-ci par le versement d’une cotisation dont le montant est fixé chaque année par le Conseil d’Administration.

2 – Les ressources de l’association sont constituées des cotisations annuelles et des subventions, c'est-à-dire des aides financières versées par une personne morale de droit public (État, Collectivité Territoriale, Établissement Public) et destinées, pour autoriser l’exécution d’une mission de service public, soit à couvrir des charges et frais de fonctionnement de l’association {subvention de fonctionnement} soit à financer une immobilisation {subvention d’équipement}.les subventions octroyées par les collectivités locales ( EPCI, municipalités ) font l’objet d’une convention synthétisant l’ensemble des lignes budgétaires affectées à la ML en fonction des missions poursuivies. Cette convention est transmise par la ML au cours du premier trimestre de l’exercice considéré.
3- l’association accepte les dons et les legs.

Article 24 
Il est tenu une comptabilité en recettes et en dépenses pour l’enregistrement de toutes les opérations financières de la Mission Locale. Cette comptabilité est soumise au contrôle annuel d’un commissaire aux comptes, préalablement à la validation en AG ordinaire.
TITRE CINQUIEME



Modification des statuts – Dissolution

Article 25 :

Toute modification des statuts ne peut être faite que sur proposition du Conseil   d’Administration ou de la moitié des Membres dont se compose l’Assemblée Générale réunie en Assemblée extraordinaire.

Le quorum requis, pour un déroulement régulier de l’Assemblée Générale Extraordinaire est fixé à ¼ des Membres de l’Association Mission Locale des 2 Rives.

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité simple des Membres présents ou valablement représentés.

En cas de non atteinte du quorum, une nouvelle Assemblée Générale extraordinaire est convoquée dans un délai compris entre 5 et 15 jours, les décisions seront prises à la majorité des membres présents, sans condition de quorum.
Article 26 :
La dissolution de l’Association ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale, convoquée spécialement à cet effet et statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Extraordinaires.

L’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs Commissaires chargés de la liquidation des biens de l’Association dont elle déterminera les pouvoirs.

Elle attribue l’actif net à toutes associations déclarées ayant un objet similaire ou à tous établissements publics ou privés reconnus d’utilité publique, de son choix, en respectant les procédures légales.
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